
L. 263/1 

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONJEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
législation, première chambre, 
saisi par le. Ministre de l' Admi­ 
nistration générale et des Pen­ 
sions le 16 mars 1949 d'une de­ 
mande d'avis sur un projet d'ar­ 
rêté du Régent portant modifica­ 
tion à 1'arr~té roya~ du 10 dé­ 
cembre 1868 sur la comptabilité 
de l'Etat, et à diverses dispo­ 
sitions relatives à la créatio~ 
et au fonctionnement au Ministère 
de l'Administration générale et 
des Pension:s d't:..o' Service central 
de liquidation des dépenses fi­ 
xes, a donné en sa séance du 
30 mars 1949 l'avis suivant: 

KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STN~\E 

De HAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 1.6 
Maart 1949, verzocht door de Mi­ 
nister van het Algemeen Bestuur 
en der Pensioenen, hemlvan ad­ 
vies te dienem over een ontwerp 
van Besluit van de Regehit tot, 
wijziging van het koninklijk be­ 
sluit van 10 December 1868 op de 
Rijkscomptabiliteiit, en van dil ... 
verse bepalingen betreffende de 
instelling en de werking in het 
Ministerie van het Algemeem Be­ 
stuur en der PensioenerD van een 
centrale dienst vaar vereffening 
der vaste uitgaven, heeft ter 
zi tting van 30 Maart 1,949 het 
volgend advies gegeven: 
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Le projet d'arrêté appelle les observations suivantes: 

Le seul considérant du préambule développe les exp'l i.ca­ 
tions que le Gouve:tnement juge utile de donner et e xpo se les inte 
tions qu'il se propose de réaliser par l'organisation du service 
oentral des dépenses fixes. 

Ces él ément s devrai ent trouver normalement leur pLace 
dans le rapport au Régent. 

TJe Conseil dq~tat propose d'omettre ce considérant, 

Le deuxième alinéa de Itarticle 87 établjt une dualité 
eu matière d ~ ordonnancement ~ alors que lr ordonnancement en tant qu 
l'émission d'uB ordre de paiement se fait actuellement an une seul 
opération et par une seule peraonne , ct est~à=dire le ministre in­ 
téressé ou son délégué (cfr. artiole 65 du Règl .. g én , }, 

Le système proposé s'analyse comme suit: 

1) lfordonnateur délégué par le ministre intéressé se borne à 
fournir les bases de l'ordonnancement; 

2) le service central auquel le ministre intéressé a délégué le 
pouvoir d'ordonnancement, calcule les rétributions et termine 
par là l'ordonnancement. 

La loi sur la comptabilité de l'Etat ne stoppase pas 
à la répartition des travaux d f ordonnancement telle que le projet 
la pr epo se. 

Le deuxième aJ.inéa de l t article 87 propos è de plus de 
:faire viser les relevés par le comptable des dépenses engagées. 

Il résulte des renseignements fournis que le comptable 
des dépenses engagéesf en tant que If arrêté lui impose de 
viser les ordonnanœs ou les relevés, ce qui revient au même, aura 
en matière d' ordonnancemerrt, le même pouvoir que celui qU'il pos­ 
sède en matière d'engagement des dépenses en vertu de la l.i du 
20 juillet 1921. 
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Dans ces conditions, le projet d'arrêté est contraire à la 
loi du 20 juillet 1921 instituant la comptabilité des dépenses 
engagée s. 

En effet, la mission légale du comptable des dépenses en­ 
gagées telle qu'elle a été détorminée par la loi du 20 juillet 
1921, consiste dans le .C2çmtr81e_de __ ~~~nga~ement des dépense~. Les 
comptables do i vent st assurer que le crédit à charge duquel la 
dépense sera pr é le vée , présente un. disponible pour 1 t imputation 
de la dette contractée par ltEtat. 

Par les articles Ler , 2, 5 de la loi du 20 juillet 1921, le 
législateur a déterminé d'une façon précise If objet de la eur'ved.I­ 
lance à exercer par le comptable de lt engagement budgétaire. 

Il en résulte que ~~le_~_loi peut élargir la compétence 
que la loi organique du 20 juillet 1921 a attribué au dit compta­ 
ble, et ce, bien que l'article 88 de l'arrêJté royal du la déoem­ 
bre 1868 portant règlement général sur la comptabilité de ItEtat, 
modifié par lt arrêté du Régent du 30 décembre 1944 oblige les 
ministres à faire viser leurs ordonnances par le comptable des 
dépenses engagées. 

* * 
L1article 2 de l'arrêtéd~;g()ntdu 25 octobre 1946 n'organise 

pas la mise à la dispo~'3ition,.des agents de l'Etat; il fixe le 
oadre des services du Ministre du Budget. 

Tja référenc e de l'article 5 du pro jet dt arrêté à 11 article 
2 de l'arrêté du Rt;gont pr(;ci1;C est par conséquent ambf.güe , 

Elle na peut ss comprendre que comne ltexpression de la volonté de ne 
procéder à la reprise des fonctionnaires que dans les limites 
du cadre organique des services du Ministère du Budget. 

* 
* * 

Le Conseil d f .Etat propo se let exte suivant qui comporte 
en outre certaines modifications de forme & 

* * * 
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Arrê~é d~" Régerrt organisani2_ le service central des dépenses fixes 
et ~odifiant l'arrêté royal du 10 décembr~.~~8~~ portant règlement 

sén éral sw:_l_~_90Il.!Et;abilité de l'Etat 

OHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la Le L du 15 mai 1846 sur la comptabilité de l'Etat 
et nC?_tamment l'articlEl 231 

Vu la loi du 20 juillet 1921 instituant la comptabilit é 
des dépenses engagées; 

~ l~. loj;; du 17 mai 1920 concernant le s paiements effeo­ 
tués par le s .§:dministrations publiques à 1'intervention du service 
des 2.hèques et ~irements postaux"IDo.§.j._;fiée l2.a;r- -_~§t loi du 19 mars 1948i 

Vu l'arrêté royal du 10 décembre 1868 portant règlement 
général sur la comptabilité de ItEtat ~i!.._notamrnent les articles 86 à 
§.;1J .m2.9ifi~s 12ar It~_êté ~y'_é_gent du 3Q ~écembre 1944 i 

Vu l'arrêté du Régent du 25 octobre 1946 portant fixation --"' .. 
2,u. oadre~an,ig_ue e:t;_çles J>Nlmes~dy. J2er~9EE~e1..;,Q~~s services du Minis- 
tère du Budget; ._...__". ... .... _ ..• ........._...._ 

Vu l'arrêté du Régent du 1er novembre 1946 Q.Pérant ... un, 
transfert de services et notamment 1'article 4; 

~_!-~~E.~jï~_ du~égent~~ 24 . déoembre 1948 modifi_ant les 
~~~but~ons des Min~$tres des Finances Gy de Il Administr?-tion géné-:-. 
Œe et des Pensions et rattaohant" o~rt?-2.·ns servige~; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 
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Sur la proposition du Ministre de ItAdministration géné­ 
rale et des Pensions, du Ministre des Finances, et de 1 t avis des 
Ministres qui en ont délibéré ~n_ Conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 
Article 1er - 

Les articles 86 à 89 de l'arrêté royal du 10 décembre 
1868 portant règlement général sur la comptabilité de l tEtat modi­ 
fiés par If arrêté du Régent du 30 décembre 1944, sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

"Emission d'ordonnances en vue du paiement des dépenses fixes. 
Article 86 - Le service c errt r al. de s d. ép en se s fixe s est chargé ------ .... - 
de !.o_u_t~s les opéI',aËons relatives à 1 t exécution, en matière 
de.dépenses fixes, des décisions des autorités compétentes ~~nsi 
2' au calcul des rémunérations et à lr établis sement de tous les 
documents comptab1es et de paf.emerrt , 
Artic le 87 - Le s ministre s transmettent régulièrement 9 en double .... ----- - 
exemplaire, au ~ervioe ,2entral des dépenses fixes, les relevés, 
appuyés des pièces jW3tificati.ves, des changements survenus dans 
l'effectif et la position des bénéficiaires de ces dépenses 
depuis la formation du document établi en vue de la liquidation 
des dépenses afférerrtes à la période antérieure. 

1;es états collectifs .E!.~vus par If article 23 de la 
loi du 15 mai 1846 sont dressés sur la base de ces relevés, re- ....,._.--.,.- --- - ''''''-_. " _ ... _- 
v~tus de la signature de l' .9_rdonnatev .. r délégu é par le Ministre. 

Ces états collectif s peuvent, pour l' identifi&ation 
des créanciers, no porter qu'un numéro de référence, lequel 
est reprodui.t sur les titres de paiement et porté à la connais­ 
sance des sp-nis-CJ.~es intéressés et de la Cour des E,omptes. 
Article 88 - La Cour des comptes est informée mensuellement du ------ - 
montant des imputations à faire sur chaque article du budget 
par suite de la formation des états collectifs et reçoit, avec 
.:bes pièces justificatives? un ex emp'l ai re du relevé dont il est 
question à Itarticle 87. D'après cette communication, la Cour 
des .s_omptes enregistre la dépense$ 

Le _êervice _sentral est tenu de transmettre annuel­ 
lement à 'lr administration des pensions les relevés r écap rtu­ 
latifs des retenues prélevées en vue de la constitution de la 
pension de survie. 
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" Ar!iS12 .§9_ - Le .Q;irecteur du service 2,entral et son suppléant, 
délégués à cet effet par chaque ~inistre, auront pouvoir dTor­ 
donnancer toutes les dépenses liquidées confonnémerrt aux lois 
et arrêtés sur la matière dt après les éléments fournis en appli­ 
cation des dispositions faisant l'objet des deux premiers ali­ 
néas de 1 t .§:l~ticle 87 ei-avant. 

Les ordonnances nécessaires à l'imputation des dé- 
penses fixes, 

sont transmises à l'administration de 1a Trésorerie et de 
la g,ette ,Eublique, qui procède aux enregistrements à la charge 
des crédits budgétaires et fait exécuter les opérations par le 
comptable centralisateur des paiements à l' inte::cvention de l' of~ - fice des _2hèques et ~iremGnt postaux". 

Article 2 - 
Le s rémunérat ions du personnel définitif et stagiaire 

sont payable s mensuellement et par anticipation dès le premier 
jour ouvrable du mois auquel elles se rapportent. 

Celles des agent s temporaires sont payables le dernier 
jour ouvrable du mois auquel elles ont 'trait. 

Il est fait abstraction des fractions de f'r'anc dans 
toutes les opérations relatives à la liquidation et au _Eaieme!1t. 

Article 3 - - -~ 
IJe Ministre de l' Administration ~énérale et des Pen­ 

sions et le Ministre des Finances, chacun en ce qui le concerne, 
fixent le s numéros de .I!férence ~~évus à l'article 2 de la loi 
du 19 mars 1948 et ~lf~rticle ,§1J~~lil~~_3 de l'arrêté royal du 
10 décembre 1868. 

Article 4 - 
Les dispositions visées à l'article 1er sont rendues 

exécutoires pour chaque ministère Ear des arrêtés pris conjoin­ 
tement par le Ministre de l'Administration générale et des Pensions 
et par le ministre intéressé. 
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Article 5 - 
Tous les servi.ces chargés actuellement des ?I?éraYj.on.s 

qui font llobjet de l'article l~ seront supprimés au fur et à 
mesure du transfert de leurs attributions au service central de:: 
dépenses fixes. 

Les agents de ces servJ.ces sont mis à la disposition 
du service .s;:.entral. Il s s0r.!..t_!_ep~.§_d~s le cadre t au fur et à 
mesure des I?o~bilités de ce~ui-ci tel 9,u'i1.est fixé par l!a.?:>. 
ticle 2 de 11...§;E!êt.L~ It~g_gn_t..A'l!.22_,!~Ç~J.~.4.6..!. Ils conservent 
leur grade, et leurs nouvelles fonctions leur sont assignées 
par le _:!irecteur du ,ê,ervice .2,entral. 

Article 6- 
L'arr@té royal du 20 janvier 1939 est abrogé .. 

Article..1......:: 
Les Ministres sont c har-gés , chacun en ce qui le con­ 

cerne, de l'exécution du présent arr@té. 

Donné à , le 

PAR L.E REGENT , 

Le Ministre des Finances, 

Le Ministre de l'Administration générale et des 
Pensions, 
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Bij he t ontwerp van b ea.Iuä t vallen de volgende opmerkin­ 
gen te maken : 

De enige overweging van de inleiding verstrekt de omstan­ 
dige uitleg, die de Regering nuttig acht en zet de inzichten 
uiteen, die zij zich voorneemt door het inrichten van de centra­ 
le dienst der vaste uitgaven te verwezenlijken, 

Di t zijn elemen-ten, die normaal op hun plaats zouden zijn 
in het verslag aan de Regent. 

De Raad van State stelt voor die overweging te laten weg· 
vallen. 

De tweede alinea van artikel 87 brengt in zake ordonnan­ 
cering een dualiteit tot stand, dan wanneer de ordonnanceringt 
als uitgifte van een betalingsorder~ thans in een enkele ver­ 
richting' , .. , en door een enkele persoon, met: name de betrokken 

minister of zijn afgevaardigde, gedaan wordt, (c f r , artikel 65 
van het algemene reglement) 

Het ontworpen stelsel kan als volgt worden oliitlè'isd : 
1) de door de betrokken minister afgevaardigde ordonnateu! 

doet niet meer dan de grondslagen voor de ordonnaneerir 

verstrekken; 
2) de centrale d I onst , waar-aan de betrokken minister de 

bevoegdheid om te ordonnanceren heeft gedelegeerd, be­ 
rekent de bezoldigingen en s luit zodoende de ordonnan­ 
cering af. 

De wet op de Rijkscomptabiliteit verzet zich niet tegen 
de door het ontwerp voorgestelde werkverdeling in zake ordonnan­ 
oering. 

De tweede alinea van artikel 87 stelt bovendien voor, de 
staten telaten viseren door de rekenpliohtige der vastgelegde 
ui tgaven. 

Uit de ingewonnen inlichtingen bli"jkt, dat de rekenplioh­ 
tige der vastgelegde uitgaven, voor zover het beSluit hem gelast 
de ordonnanti~n of de staten, wat op hetzelfde neerkomt, te vi­ 
seren, in zake ordonnancering dezelfde macht zal hebben als die 

waarover hij, krachtens de wet van 20 Juli 1921, in zake vast­ 
legging der uitgaven beschikt. 

. .. / ... 
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In die omstandigheden is het ontwerp van be sluit strijdig 
met de wet van 20 Juli 1921 tot instelling van de boekhouding der 
betaalbaar gestelde credieten. 

Inderdaad bestaat de wettelijke opdracht van de rekenplich­ 
tige der vastgelegde uitgaven, zoals zij door de we t van 20-Juli 
1921 i~ epaa'Id, in de p • .o .. nt_r,(}),e ,va,n 2,2 b,ej;aalbaar.stelline; der __ k)::e.­ 
dieten. De rekenplichtigen moeten zich er van vergewissen, dat het 
krediet, waarop do ui-tgave slaat, een beschikbare post vertoont 
voor het aanrekenen van de door de S-taat aangegane schuld. 

Bi.j de artikelen 1, 2 en 5 van de wet van 20 Juli 1921 heeft 
de wetgever zeer nauwkeurig omschreven wa-t het voorwerp is van het 
toezicht, dat door de rekenplichtige van de budgetaire betaalbaar­ 
stelling wordt uitgeoefend, 

Daaruit volgt dat de bevoegdheid, die door de organieke wet 
van 20 Juli 1921 aan de bedoe1de r-ekenp.Ltch't i.g e is ve:cleend, alleen 
door een wet kan worden uitgebreid, en zulks ofschoon de ministers, 
krach-tens artikel 88 van het koninklijk besluit van 10 Dec ember 
1868 houdende hot algemeen reglement op de Rijkscomptabiliteit, ge­ 
wij zigd bi j het be slui t van de Rogerrt van 30 December 1944, er toe 
gehouden zijn hun cr-donnan't i.ên door de rekenplichtige der vastge­ 
legde uitgaven te laton viseren. 

'JE- * 
Artikel 2 van het besluit van de Regent van 25 October 1946 

regelt niet het tor be s ch i.kkf.ng st e.lLen VD11 he -G Rijkspersone el, maar 
stelt het kader vm de diensten van de Minister van Begroting vast. 

De verwijzing, in artikel 5 van het ontwerp van besluit, naar 
artikel 2 van het besluit vËm de Regent van 25 October 1946 is der ... 
halve dubbelzinnig. Zij kan slechts begrepen worden als een uiting 
van de wil om de ambtenaren alleen binnen de grenzen van het orga­ 
niek lmder van de diensten van het Ministerie van Begroting over 
te nemen. 

* 
* * 

De Raad van State stelt de volgende teks-t; voor, die overigens 
ook naar de vorm enigszins werd gewijzigd. 
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BESLUIT VAN DE REGENT TOT INRICHTING VAN DE CENTRALE DIENST 
DER VASTE UITGAVEN EN TOT WIJZIG·ING VAN HET KONINKLIJK BE.:: 
~U~..L~:g_lO, DEC.~ER 1868 HOUDENDE HET ALGEMEEN REGLEMEl'J! 

.Q1? DE_RIJKSCQMPTAB1LITEIT. 

KAREL, Prins van België 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen~ tegenwoordigen en toekomenden~ HEIL~ 

Gelet op de wet van 15 Mei 1846 op de Rijkscomptabili­ 

teit ~~~~onderhei~ ~E artikel~_l 

Gelet op de wet van 20 Juli 1921 tot instelling van de 
boekhouding der betaalbaar gestelde credieten ; . 

Gelet op de wet Y.§:E_17_ Mei __ 1920 betreffende de betalin­ 
gen door de openbare besturen gedaan door tussenkomst van de 
.9.ienst der postchecks en overschrijvingen~§lwijzigd bij.de..!{et 

van 19 Ma a r.:L 1948. ,1 
Gelet op het koninklijk besluit van 10 December 1868, 

houdende ~ algemeen reglement op de Rijkscomptabiliteit ~ 
inzonderheid op de artikel ~n 86 ~ot 89, gewi,i zigd qij__..h~t be­ 
sluit van de Regent van ~O Dece~~er 1944 ; 

Gelet op het besluit van de Regent van 25 October 1946, 
houdende .Y§-.~tstellin_g van het o.r:g~niek kader en de weddeschalen " 
van het persone..§.Lder dienste!l_ van het Minist erie v.§E )3eg~_oting : 

Gelet op het beslui t van de Regent van 1 November 1946 
tot overbrenging van diens~E.en en inzonderheid op artikel 4 .; 

Gelet op de wet van 24 Decemb er 1948 houdende wij ziging 
der ambtsbevoegdheden v~n de Ministers van Financiën en van het 
~lgemeen Bestuur en der Pensioenen en aanhechting van diensten; 

Gelet op het advies van de Raad van State ; 

Op de voordracht van de Minister van het Algemeen Bestuur 
en der Pensioenen, van de Minister van Financiën, en op het 

advies van de in ~aad vergaderde Ministers, 

.' ... / ... 
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WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN 

Artikel 1 .. - 

De artikelen 8& tot 89 van het koninklijk besluit van 10 
December 1868 houdende ~ algemeen reglement op de Rijkscompta­ 
biliteit, gewijzigd bij het besluit van de Regent Vf;l.n 30 December 
1944, worden door de v01gende bepalingen vervangen : nUitgaven 
van ordonnan!iën met het oog op de uitkering van ,!aste ,!!itgaven". 
"Artikel 86.- De centrale dienst der vaste uitgaven Ls belast - - -- 
met alle.verrichtingen betreffende de uitvoering~ inzake vaste 
uitgaven,van de beslissingen der bevoegde overheidspersonen.!. 
alsook betreffende de berekening der bezoldigingen en het aan­ 
leggen van alle rekening- en betaalstukken. 
,!illke187.- De ministers maken regelmatig, in duplo, aan de 

.Q.entrale .Qienst der yaste ~itgaven de met de verantwoordingsstuk­ 
ken gestaafde opgaven over van de wijzigingen die zich hebben 

voorged~ in de getalsterkte en de stand. der gerechtigden op 
deze uitgaven sedert het opmaken van het bescheidJ1'!:.1 met het 
oog op de vereffening van de uitgaven voor de voorafgaande pe­ 

riode aangelegd is, 

De collec~i.§_ve state~.2 bedoeld bij artikel 23 van de wet 
van 15 Mei 1946, llorden opgemaakt op gr~nd van deze opgaven, 
voorzien van de handtekening van de door de Minister afgevaar­ 
digde ordonnateur. 

Deze collectieve staten mogen voor de identificering der 
schuldeisers slechts een referentienummer voeren dat overgebracht 

wordt op de betalingsstukken en ter kennis wOrdt gebracht van 
de betrokken ministers en het Rekenhof. 
Artikel 88.- Maandelijks wordt aan het Rekenhof kennis gegeven 
van het bedrag der aanrekeningen, welke dienen gedaan op elk be­ 
grotingsartikel naar aanleiding van het aanleggen der collec­ 
ti~ve staten, en wordt een met verantwoordingsstukken gestaafd 
exemplaar overgemaakt van de opgave waarvan sprake in artikel 
87. Op grond van deze mededeling boekt het Rekenhof de uitgave. 

De Qentrale iienst is er toe gehouden jaarlijks aan het 

•• fi / ••• 
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~estuur der Eensioenen ~ verzamelstaten over te maken betreffen 
de de kortingen geïnd met het oog op het aanleggen van het over­ 
levingspensioen. 
Artikel 89 .... De ,g,irecteur van de .Q.entrale Qienst ~ zijn plaats 
vervanger; welke daartoe door ieder~ minister .~ijn afgevaar­ 
digd~ zijn gemachtigd om alle uitgaven te ordonnanceren die 
vereffend worden overeenkomstig de desbetreffende wetten en be­ 
sluiten, vDlgens de gegevens verstrekt bij toepassing van de 
bepalingen~die het "yç,orwern zijn van de eerste twee alinea's 
van artllil 87 hierÈ.0~en. 

D~or de aanrekening der vaste uitgaven nOdige ordonnan­ 
ti'énz worden overgemaakt aan het .1?estuur der Thesaurie en 
Staatsschuld, dat overgaat tot de boekingen ten bezware van de 
begrotingskredieten en dat de verrichtingen laat uitvoeren door 
de centraliserende rekenplichtige der betalingen door toedoen 
van de ,E0stcheck- en girodienst ". 

Artikel 2.- 

De bezoldigingen van het vast aangesteld en stagedoend per­ 
soneel zijn maandelijks en vooruit betaalbaar met ingang van de 
eerste werkdag 'Wan de maand waarop zij betrekking hebben. 

De bezoldigingen van het tijdelijk personeel zijn betaal­ 
baar de laatste werkdag van de maand waarop zij slaan. 

Er ~~~~t in ge§E enkele verrichtin~ betreffende de veref­ 
fening en de betaligg rekening gehouden met de breuken van een 
frank. 

Artikel 3-.- 

De Minister van het Algemeen Bestuur en der Pensioenen en 
de Minister van Financiën bepalen, ieder wat hem betreft~ ~ 
!..§ferentienummers, bedo eld bij artikel 2 van de wet van 19 Maart 
1948 en bij artikel 87, alinea 3 van het koninklijk besluit van 
10 December 1868. . .. / ... 



Artikel 4.- 

De pij arti.kel 1 bedoelde bepalingen worden voor ieder mi­ 
nisterie uitvoerbaar verklaard bij besluiten, welke door de Mi­ 
nister van het Algemeen Bestuur en der Pensioenen en ~ de 
betrokken Minister samengenomen worden. 

Attikel 5.- 

~ diensten,&. welke thans belast zijn met de verrichtin­ 
gen die het ,:y:0orwerp zijn van artikel l, zullen afgeschaft wor­ 
dennaarmate hun bevoegdheden op de ,2,entrale §.ienst der yaste 
,1!i tgaven worden .ov~r:ge.dragen,. 

~ personeelsleden van bewuste diensten worden ter beschik­ 
kin~an de oentrale §.ienst ~~. ~ij wörden uaar gelang van 
,9,e mo~.elijkhe.2itn opgenomen in het Ifu,der, zoals dit laatste bij 
artikel 2 zan het besluit van de R~~.m.. van 25 October 1946 is 
bepaald. Zij behouden hun graad en hun nieuwe .;t'uncti~n worden 
hun aangewezen door de .f!.ireeteur van de 2,entral e ,9._ienst. 

Artikel .6.- 

Het koninklijk besluit van 20 Januari 1939 is q:egeheven. 

Artikel 7.- 

~ Ministers zijn,.t ieder wat hem betreft..!. belast met de 
uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VANWEGE DE REGENT 

De Mini st er van Financiën, 

De Minister van het Algemeen Bestuur en der Pensioenen, 
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Etaient présents: Waren aanwezig; 

IVlessieur,s: 
De Heren: 

J. SUETENS, président du Conseil d'Etat, présidel1 
voorzitter van de Raad van voo rz a t t, 

State, 

V. DEVAUX, 
M. 30MEHHAUSEN, 

mnseillers d'Etat 
raadsheren van State 

p. COART-FRESART t; asseSseurs de la section de 
législation 

J, V.AN HOUTTE, bijzitters van de afdelin& 
wetgeving 

G. ~DIQUET, greffièr adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier .• 

La concordance entre le ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous le CD rrtz-ö Le de M. 3UETENS, 
président. 

De overeenstemming .ssen de 
Franse en de Nederlandso tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. SUErrENS, voorzitter. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, LE .PHESIDJilNT - DE VOORZ ITTER, 


